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L’an deux mille vingt-et-un, le lundi vingt-sept septembre, à dix-huit heures trente, 
en application des articles L.2121-7, L.2121-9, L.2121-10 et L.2121-11 du code 
général des collectivités territoriales (C.G.C.T.) ainsi que de la loi n° 2020-1379 du 
14 novembre 2020 autorisant la prolongation de l’état d’urgence sanitaire et portant 
diverses mesures de gestion de la crise sanitaire et de la loi n° 2021-689 du 31 mai 
2021 relative à la gestion de sortie de crise sanitaire, le conseil municipal, légalement 
convoqué, s’est réuni, publiquement, 11 rue de l’Europe, à la maison pour tous, salle du rez-
de-chaussée. 
 

Date de convocation : vingt septembre deux mille vingt-et-un. 
Date d’affichage de la convocation : vingt septembre deux mille vingt-et-un. 

 
Présents : 

Mesdames et messieurs Joël LE BOLU, Valérie DUMONT, Joël JAROSSAY, 
Martine BRETON, Philippe MAUBOUSSIN, Dominique GARNIER, Jean-Pierre PRIGENT, 
Martine LAUNAY, Thierry FOURNIER, Marie-Christine du GRAND PLACITRE, Eric 
NOURY, Régis LEMESLE, Marika VAN HAAFTEN*, Carole DAINNE, Jean-Philippe 
ROMAIN, Vanessa POTELOIN, Laure CZINOBER. 
 
Absents, excusés, représentés : 
 Monsieur Alain BOURBLANC a donné procuration à monsieur Joël JAROSSAY ; 
 * Madame Marika VAN HAAFTEN a donné procuration à madame Valérie 
DUMONT jusqu’à son arrivée à la question n° 3 de l’ordre du jour ; 
 Monsieur Franck GIRARD a donné procuration à madame Martine BRETON.  
 

Madame Laure CZINOBER a été nommée secrétaire de séance en application de 

l’article L.2121-15 du code général des collectivités territoriales. 

 
L’ordre du jour porté sur la convocation du 20 septembre 2021 est le suivant : 

 
1°) Examen et approbation du procès-verbal de la séance du 28 juin 2021 ; 
2°) Pacte de Gouvernance Le Mans Métropole 2021 – 2026 ; 
3°) Demande d'adhésion de la commune de Fatines à Le Mans Métropole ; 
4°) Restauration scolaire municipale 2020 – 2021 : indemnisation amiable de frais de 
prise en charge d’un demi-pensionnaire ; 
5°) Enfance – jeunesse : activités récréatives aux petites vacances scolaires 2021 – 
2022 ; 
6°) Subvention à l’Union Syndicale Apicole Sarthoise ; 
7°) Logo de la commune ; 
8°) Pays du Mans : participation et engagement de la collectivité pour le programme 
A.C.T.E.E. ; 
9°) Pays du Mans : convention de mise en œuvre groupée relative à la réalisation 
d’audits énergétiques sur des bâtiments publics ; 
10°) Abattement exceptionnel à la taxe sur la publicité extérieure en 2021 ; 
11°) Modulation de l’exonération de deux ans de la taxe foncière sur les propriétés 
bâties en faveur des constructions nouvelles à usage d’habitation ; 
12°) Compte-rendu de l’emploi des décisions du maire. 

 
SEANCE DU 27 SEPTEMBRE 2021  
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*************** 
 
 En préambule, monsieur le maire porte à la connaissance du conseil municipal que le 
chantier de construction de la nouvelle mairie est en voie d’achèvement. 
 
 Celui-ci débuté le 1er avril 2019 avait une durée prévisionnelle de quatorze mois hors 
congés et intempéries pour une fin de travaux envisagée en début d’été 2020. 
 
 Deux éléments majeurs sont venus contrarier le planning avec des interruptions de 
l’opération : l’un, de près de cinq mois, relatif à la découverte de réseaux de téléphonie cuivre 
et fibre puis à leur dévoiement, l’autre, pendant environ huit semaines inhérent à la crise 
sanitaire de la Covid-19 avec également pour incidence la présence d’ouvriers en nombre 
moindre que prévu pour le respect des gestes barrières ce qui a aussi eu pour effet de 
prolonger la durée des travaux. 
 
 Quelques finitions, notamment de peinture, restent à accomplir à l’intérieur. 
 
 Un souci de condensation des murs du sous-sol ne permettra pas d’utiliser le local dédié 
aux archives avant son parfait assèchement puis le remplacement des plaques de plâtre et des 
menuiseries au printemps prochain.  
  
 A l’extérieur, les travaux de voirie et réseaux divers se poursuivent, les plantations 
auront lieu courant novembre. 
 
 Au niveau mobilier et équipement, les meubles seront livrés et installés dans le courant 
de la semaine (d’autres biens seront fournis un petit peu plus tard, les fauteuils d’attente et les 
assises visiteurs de la salle des mariages et de la salle du conseil municipal semaine 42 du 18 
au 22 octobre ainsi que le fauteuil du maire semaine 45 du 8 au 12 novembre), le matériel 
informatique première semaine d’octobre du 4 au 8, la téléphonie semaine 41 du 11 au 15 et 
les photocopieurs le 18 octobre. 
 
 L’emménagement dans les nouveaux locaux interviendra vendredi 15 octobre pour une 
ouverture au public le lundi 18 octobre. 
 
 
 Après que la première séance du conseil municipal se soit tenue ici à la maison pour 
tous le dix-neuf décembre mille neuf cent quatre-vingt-dix-huit, suite à l’affectation à 
l’époque de la salle des délibérations de la mairie à usage de bureaux pour les besoins 
administratifs, le conseil municipal se réunit ce soir en ce lieu pour la dernière fois. 
 

*************** 
 
I – EXAMEN ET APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 28 
JUIN 2021 
 

Rapporteur : monsieur LE BOLU 
 
 Le procès-verbal de la séance du conseil municipal du 28 juin 2021 est soumis à 
l’approbation du conseil municipal. 
 
 

Décision 
 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal adopte le procès-verbal de 
la séance du 28 juin 2021. 
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II – PACTE DE GOUVERNANCE LE MANS METROPOLE 2021 – 2026  
 

Rapporteur : monsieur LE BOLU  
 

La loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à 
la proximité de l’action publique (Loi dite « Engagement et Proximité), introduit la possibilité 
d’élaborer un pacte de gouvernance entre les communes et leur établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre. 
 

L’article L.5211-11-2 du code général des collectivités territoriales (C.G.C.T.) prévoit 
qu’après le renouvellement général des conseils municipaux, le président de l'établissement 
public de coopération intercommunale (E.P.C.I.) à fiscalité propre doit inscrire à l'ordre du jour 
de l'assemblée délibérante, un débat et une délibération afin de décider d’élaborer ou non un 
Pacte de gouvernance. 
 

Par délibération du 17 décembre 2020, le conseil communautaire de Le Mans Métropole 
a pris acte de la tenue d’un débat sur le Pacte de gouvernance et a donné un avis favorable à 
l’élaboration d’un Pacte de gouvernance. 
 

A l’issue d’une concertation avec l’ensemble des maires des communes membres de 
Le Mans Métropole, le président et la 1ère vice-présidente de Le Mans Métropole ont saisi 
officiellement les communes du projet de pacte de gouvernance pour qu’elles se prononcent 
conformément à l’article L.5211-11-2 du C.G.C.T., dans un délai de deux mois. A la fin de cette 
période, le conseil communautaire sera invité à adopter le Pacte de gouvernance Le Mans 
Métropole 2021 – 2026. 
 

Le présent projet de Pacte de gouvernance Le Mans Métropole 2021 – 2026 vise à 
renforcer les relations entre les communes et la communauté urbaine à plusieurs égards : 

- il consolide ce qui constitue le cœur de l’action solidaire et durable communautaire : ses 
valeurs, ses statuts, son projet de territoire, la solidarité communautaire et l’intégration 
communautaire ; 

- il renforce les organes de gouvernance décisionnels : le conseil communautaire, le bureau 
exécutif, les commissions et le règlement intérieur ; 

- il affirme la place des instances de concertation et d’échanges : le bureau communautaire, 
le collège des maires, les comités de pilotages et groupes de travail politiques 
thématiques,  ainsi que le collectif de direction (Codir) ; 

- il précise les espaces de consultation de la population : le conseil de développement, le 
référendum local, les conseils citoyens ; 

- il s’engage à une transparence des politiques publiques auprès des élus communautaires, 
municipaux et de la population. 

 
Cette gouvernance vise à garantir à chacune des communes et à l’ensemble des élus 

d’être associés aux processus de décision et veille à ce que la circulation et le partage de 
l’information soient favorisés de façon à assurer les meilleures conditions possibles pour le 
travail des élus et la mise en œuvre du projet de territoire. 
 
 

Vu la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et 
à la proximité de l’action publique (loi dite « Engagement et Proximité), 
 

Vu l’article L.5211-11-2 du code général des collectivités territoriales, 
 

Vu la délibération du 17 décembre 2020 du conseil communautaire de Le Mans 
Métropole relative à la tenue d’un débat sur le Pacte de gouvernance et à l’autorisation d’élaborer 
le projet de Pacte de gouvernance, 
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Considérant les valeurs fondatrices sur lesquelles repose ce Pacte de gouvernance : 
- le développement, la qualité et la proximité du service public, 
- l’autonomie décisionnelle de chacune des 20 collectivités (communales et 

communautaire), 
- la reconnaissance et l’intégration des savoir-faire et des compétences locales, 
- la solidarité territoriale et le sens de l’intérêt général, 
- la responsabilité de l’ensemble des acteurs de la société, 
- la transparence et la confiance dans les potentialités collectives, 
- la construction en réseaux d’une prospective territoriale commune et efficace, 
- la recherche d’une juste représentation des femmes et des hommes au sein des organes de 

gouvernance, 
 

Il est proposé au conseil municipal, conformément à l’article L.5212-11-2 du C.G.C.T. 
d’approuver le Pacte de gouvernance Le Mans Métropole 2021 – 2026 tel que joint ci-après. 
 
 

*************** 
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*************** 
 

Décision 
 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal adopte la proposition ci-
dessus exposée relative au Pacte de gouvernance Le Mans Métropole 2021 - 2026. 
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*************** 
 

Madame Van Haaften est invitée à s’installer à la table des délibérations. 
 

*************** 
 
 
 
III – DEMANDE D'ADHESION DE LA COMMUNE DE FATINES A LE MANS 
METROPOLE   
 

Rapporteur : monsieur LE BOLU 
 
  Par délibération du 26 février 2021 prise en application des dispositions de l’article 
L.5211-18 du code général des collectivités territoriales (C.G.C.T.), la commune de Fatines a 
présenté une demande d’adhésion à Le Mans Métropole. 
 
 Cette démarche, cohérente avec les réalités géographiques, économiques et humaines 
de l’agglomération mancelle, se fonde notamment sur une continuité géographique, en tant 
que commune limitrophe avec les communes de Champagné et Yvré l’Evêque ainsi qu’un 
bassin de vie et d’emploi tourné vers la communauté urbaine. 
 
 L’étude d’impact réalisée par le cabinet Michel Klopfer, dont la synthèse est jointe à la 
présente délibération, permet d’affirmer que cette adhésion se ferait dans le respect des 
principes de neutralité fiscale pour les contribuables et de neutralité budgétaire pour la 
commune de Fatines, tout en préservant les équilibres fiscaux et budgétaires de Le Mans 
Métropole et de ses communes membres actuelles. 
 
 Dans sa séance du 24 juin dernier, le conseil communautaire de Le Mans Métropole a 
émis un avis favorable à la demande présentée. 
 
 
 Considérant ce qui précède, il est proposé au conseil municipal de donner un avis 
favorable à la demande d’adhésion de la commune de Fatines à Le Mans Métropole. 
 
 

*************** 
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*************** 
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Discussion 
 
 Monsieur le maire précise qu’au sein du conseil communautaire la demande 
d’adhésion à Le Mans Métropole (L.M.M.) sollicitée par Fatines est controversée au motif 
que cette commune est membre de la communauté de communes Gesnois-Bilurien et qu’il 
convient de ne pas déstabiliser l’organisation et le fonctionnement de cet établissement public 
de coopération intercommunale. 
 Il ajoute que les représentants des communes de L.M.M. ont demandé à ce que leurs 
projets ne soient pas retardés en raison de l’arrivée d’une nouvelle commune, ce qui a été 
accepté par le président. 
 

En réponse à la question posée par monsieur Mauboussin, monsieur Le Bolu précise  
qu’il sera proposé au conseil communautaire du 30 septembre d’ouvrir des postes budgétaires 
notamment au sein de la filière technique pour les études et le suivi d’opérations 
d’aménagement. 
 
 Madame Dainne attire l’attention du conseil municipal sur les charges supplémentaires 
qui seraient supportées par Le Mans Métropole inhérentes à l’arrivée d’une nouvelle 
commune tant dans les domaines de la voirie, du réseau de transport de la S.E.T.R.A.M., de la 
collecte des ordures ménagères et du recyclage des déchets, étaye son propos en citant 
l’exemple de Rouillon où les propriétés situées en dehors de l’agglomération sont moins bien 
desservies pour la collecte sélective en porte-à-porte. 
 Monsieur le maire souligne que le service est financé par la taxe d’enlèvement des 
ordures ménagères dont le montant dépend en partie de la fréquence de ramassage. 
 
 Madame Launay demande à connaître si des situations identiques ont été rencontrées 
par le passé d’adhésion.s à la communauté urbaine du Mans (C.U.M.) de commune.s ayant 
quitté une autre structure intercommunale. 
 Monsieur Le Bolu apporte les informations suivantes sur l’évolution des communes au 
sein de la C.U.M. : 
 - historiquement, au 1er janvier 1972, la communauté urbaine du Mans était composée 
de huit communes : Allonnes, Arnage, Coulaines, La Chapelle Saint Aubin, Le Mans, 
Roouillon, Sargé-lès-Le Mans, Yvré l’Evêque ; 
 - au 1er janvier 2004, Mulsanne a intégré la C.U.M. après avoir quitté la communauté 
de communes du Sud-Est du Pays Manceau ; 
 - au 1er janvier 2013, les communes d’Aigné, La Milesse et Saint Saturnin qui étaient 
regroupées au sein de la communauté de communes de l’Antonnière ont intégré Le Mans 
Métropole. Il en a été de même des communes de Champagné et Ruaudin qui n’appartenaient 
pas jusque-là à un établissement public à fiscalité propre ; 
 - au 1er janvier 2017, les communes de Chaufour-Notre-Dame, Fay, Pruillé-le-Chétif, 
Saint Georges-du-Bois et Trangé qui appartenanient à la communauté de communes du 
Bocage Cénomans ont, à leur tous, rejoint L.M.M. 
 
 

Décision 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal émet un avis favorable à la 

demande d’adhésion de la commune de Fatines à Le Mans Métropole. 
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IV – RESTAURATION SCOLAIRE MUNICIPALE 2020 – 2021 : INDEMNISATION 
AMIABLE DE FRAIS DE PRISE EN CHARGE D’UN DEMI-PENSIONNAIRE 
 

Rapporteur : madame DUMONT  
  

 Suivant une décision de la Maison Médicale des Personnes Handicapées de la 
Sarthe en date du 11 septembre 2020, une Aide Humaine Individuelle sur le temps plein de 
scolarité, de cantine et de temps périscolaire a été attribué à un élève scolarisé en classe 
d’Unité Localisée d’Inclusion Scolaire (U.L.I.S.) au sein du groupe scolaire Pierre Coutelle, 
disposition applicable pour la période du 1er septembre 2020 au 15 juillet 2021. 
 
 Cette décision emporte accompagnement du jeune dans l’accès aux activités 
d’apprentissage ainsi que dans les actes de la vie quotidienne. 
 
 Ladite décision adressée à la mère de l’enfant le 16 septembre 2020 a également été 
transmise à la direction des services académiques de l’éducation nationale chargée de la 
mettre en œuvre qui, outre le temps scolaire, a pris à sa charge une heure sur le temps de la 
pause méridienne, vingt minutes étant supportés directement par la famille de l’enfant (le 
service municipal de restauration scolaire fonctionnant de 12 heures à 13 heures 20). 
 
 Tout au long de l’année scolaire 2020 – 2021, la charge financière supportée par la 
famille comprenant les salaires et les charges s’est élevée à 947,53 €. 
 
 Un arrêt de section du Conseil d’Etat en date du 22 novembre 2020, n° 422248 publié 
au recueil Lebon, dispose que « Lorsqu’une collectivité territoriale organise un service de 
restauration scolaire …, il lui incombe, ainsi qu’il résulte, notamment, des articles L114-1, 
L.114-1-1 et L114-2 du code de l’action sociale et des familles (C.A.S.F.), de veiller à assurer 
que, sans préjudice du respect des conditions prévues pour l’ensemble des élèves, les élèves 
en situation de handicap puissent, avec, le cas échéant, le concours des aides techniques et 
des aides humaines dont ces élèves bénéficient au titre de leur droit à compensation en 
application du C.A.S.F., y avoir effectivement accès… »  
 

Avec le concours de la déléguée départementale au défenseur des droits et sur le 
fondement de la jurisprudence ci-dessus, madame Cécile Gasse, mère de l’enfant, sollicite 
auprès de la collectivité le remboursement de la somme de 947,53 €. 
 
 
 Considérant ce qui précède, il est proposé au conseil municipal : 

- d’une part, d’accepter une indemnisation amiable d’un montant de 947,53 € 
correspondant au remboursement intégral des frais supportés par madame Cécile 
Gasse pour l’emploi d’une personne pour accompagner son enfant à raison de vingt 
minutes par service de restauration scolaire municipale au cours de l’année 2020 – 
2021 ; 
- d’autre part, d’imputer la dépense à l’article 6574 du budget communal, 
« subventions aux associations et autres personnes de droit privé » [les crédits inscrits 
à cet article sont de 120 400,00 € dont 113 302,53 € alloués (112 355,00 € à des 
associations et 947,53 € à une personne privée)  ainsi que 7 097,47 € en réserve]. 

 
 

Discussion 
 
 En réponse à la question posée par monsieur Lemesle de savoir si l’enfant est de 
nouveau scolarisé au sein de l’établissement, madame Dumont répond par l’affirmative et 
ajoute que la collectivité prend désormais en charge les frais d’encadrement individuel sur 
l’ensemble de la pause méridienne de 12 heures à 13 heures 20.  
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 A la demande de madame Dainne et de monsieur Lemesle, elle précise que cette 
charge supplétive au budget communal ressortant d’un service périscolaire n’est pas refacturé 
à la commune de résidence de l’élève, seuls les frais de scolarité au sein de la classe U.L.I.S. 
faisant l’objet d’une participation financière.  
 
 

Décision 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal adopte la proposition ci-

dessus exposée relative à l’indemnisation amiable de frais de prise en charge supportés par la 
famille d’un demi-pensionnaire au sein du service de restauration scolaire au cours de l’année 
2020 – 2021. 
 
 
 
 
V – ENFANCE – JEUNESSE : ACTIVITES RECREATIVES AUX PETITES 
VACANCES SCOLAIRES 2021 – 2022 

 
Rapporteur : madame DUMONT 

 
Depuis huit ans, la commune propose des activités récréatives culturelles, sportives et 

de loisirs aux petites vacances scolaires appelées « Activ’Days ». 
 
            Sur la proposition de la commission enfance, au cours de l’année scolaire 2021 – 
2022, elles pourraient être mises en place du lundi au vendredi comme suit : 

- d’une part, aux vacances de Toussaint du lundi 25 octobre au vendredi 5 novembre 
2021 (absence d’animation lundi 1er novembre) ; 

- d’autre part, aux vacances d’hiver du lundi 7 au vendredi 18 février 2022 ; 
- enfin, aux vacances de printemps du lundi 11 au vendredi 22 avril 2022 (absence 

d’animation lundi 18 avril). 
 
           Comme précédemment, l’organisation répondrait aux conditions suivantes : 

o la maison pour tous serait le siège des activités ; 
o le fonctionnement du service serait en demi-journée (les créneaux horaires 

établis en fonction de l’animation dispensée), voire en journée complète 
selon la nature de l’activité sans fourniture de la restauration ni mode de 
garderie avant et/ou après ; 

o le service serait ouvert aux enfants âgés de huit à quinze ans ; 
o en fonction de l’effectif inscrit, la collectivité se réserverait la possibilité 

d’annuler la prestation ; 
o le nombre maximum d’enfants inscrits à la journée serait de cinquante – 

(cinquante-sept pour la grande sortie annuelle) ; 
o la proportion d’enfants domiciliés hors commune  ne devrait pas excéder 

30 % de l’effectif. 
 

La rémunération du personnel contractuel préposé à l’animation serait reconduite aux 
conditions suivantes : 

- directeur diplômé B.A.F.D. ou suivant dérogation apportée par le service 
départemental à la jeunesse, à l’engagement et aux sports (S.D.J.E.S.) dans 
l’éventualité de l’absence de l’agent communal assurant la direction de l’activité : 
rémunération à la vacation horaire de 12,50 € brut + 12 heures forfaitaires de 
temps de préparation à proratiser suivant le travail restant à effectuer, bilan et de 
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réunions avec la commission enfance + une indemnité compensatrice de congés 
payés de 10 % ; 

- adjoint au directeur : rémunération à la vacation horaire de 11,54 € brut incluant le 
temps de préparation + une indemnité compensatrice de congés payés de 10 % ; 

- animateur diplômé B.A.F.A. : rémunération à la vacation horaire adossée à la 
valeur du S.M.I.C. brut [valeur 10,25 € / heure depuis le 1er janvier 2021 
actualisable par décret (un prochain décret à paraître devrait établir le montant 
horaire à 10,48 €, soit +2,2 % à compter du 1er octobre 2021)] + une indemnité 
compensatrice de congés payés de 10 %. 

  
Le paiement total à l’inscription serait reconduit (acceptation des chèques vacances et 

des aides aux temps libre).  
 

La tarification définie ci-dessous également reconduite s’appliquerait pour les 
capellaubinois et adhérents de l’Association Sportive de la Chapelle Saint Aubin quelle que 
soit leur domiciliation sur présentation d’une carte d’adhérent établie au nom de l’enfant, 
forfait pour les autres enfants domiciliés hors commune.  
 

Depuis les petites vacances de février 2018, les familles se munissent désormais de 
leur numéro d’allocataire de la Caisse d’Allocations Familiales (C.A.F.)  afin de connaître 
directement leur quotient familial. Celles qui ne souhaiteraient pas communiquer leur numéro 
d’allocataire se verraient appliquer automatiquement la tranche E. 
 

Activités 
récréatives  
8 à 15 ans : 
tranche de 
quotient 

Quotient familial 

Tarif 
activité 

sans 
prestataire 
extérieur 

Tarif activité avec 
prestataire extérieur 

(ramené au tarif activité 
sans prestataire extérieur 

si coût hors charges 
salariales inférieur) 

Tarif 
activité sans 
prestataire 
extérieur 

Tarif activité avec 
prestataire 
extérieur* 

(ramené au tarif 
activité sans 

prestataire extérieur 
si coût hors charges 
salariales inférieur) 

COMMUNE (et hors commune 
adhérent A.S.C.A.) 

HORS COMMUNE (non 
adhérent A.S.C.A.) 

Tranche A Q.F. ≤  à 500,00 €  
1,00 € 

20 % du coût de 
l’activité 

3,00 € 
50 % du coût de 

l’activité 
Tranche B Q.F. ≥ 500,01 € 

et         ≤ 700,00 €  
1,50 € 

25 % du coût de 
l’activité 

3,25 € 
60 % du coût de 

l’activité 
Tranche C Q.F. ≥ 700,01 € 

et         ≤ 900,00 €  
2,00 € 

30 % du coût de 
l’activité 

3,50 € 
65 % du coût de 

l’activité 
Tranche D Q.F. ≥ 900,01 € 

et        ≤ 1 200,00 €  
2,50 € 

40 % du coût de 
l’activité 

4,00 € 
70 % du coût de 

l’activité 
Tranche E Q.F. > 1 200,00 €  

3,00 € 
50 % du coût de 

l’activité 
4,50 € 

80 % du coût de 
l’activité 

 
* Pour les activités avec prestataires, le tarif sera arrondi à l’arrondi le plus proche de cinq et dix centimes, soit pour un et deux centimes le 
zéro inférieur, soit pour trois et quatre centimes le cinq supérieur, soit pour six et sept centimes le cinq inférieur, soit pour huit et neuf 
centimes la dizaine supérieure. 

 
 
            Considérant ce qui précède, il est proposé au conseil municipal d’approuver 
l’organisation par la collectivité d’activités récréatives pour les jeunes âgés de huit à quinze 
ans durant les congés scolaires de Toussaint, d’hiver et de printemps prochains, aux 
conditions exposées ci-dessus. 
 
 

Décision 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal adopte la proposition ci-

dessus exposée relative aux activités récréatives aux petites vacances scolaires 2021 – 2022. 
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VI – SUBVENTION A L’UNION SYNDICALE APICOLE SARTHOISE 

 
Rapporteur : madame BRETON 

 
 Chaque année, la commune apporte son soutien financier à l’Union Syndicale Apicole 
Sarthoise (U.S.A.S.), le rucher école étant situé sur la commune, au lieu-dit « les Douets 
Chauds ». 
 
 En début d’année, pour des questions de gouvernance, les relations étaient devenues 
tendues  au sein du conseil d’administration de l’U.S.A.S., ce qui avait conduit le conseil 
municipal à  suspendre toute allocation de subvention, une provision étant toutefois constituée 
au budget. 
 
 La situation se trouve apaisée, le climat est désormais propice à un bon 
fonctionnement. 
 
 
 Considérant ce qui précède, il est proposé au conseil municipal : 

- d’une part, d’attribuer  à  l’Union  Syndicale  Apicole  Sarthoise  une  subvention 
de 1 500,00 € ; 

- d’autre part, d’imputer la dépense à l’article 6574 du budget communal, 
« subventions aux associations et autres personnes de droit privé » [les crédits 
inscrits à cet article sont de 120 400,00 € dont 114 802,53 € alloués (113 855,00 € 
à des associations et 947,53 € à une personne privée)  ainsi que 5 597,47 € en 
réserve].    

 
 

Décision 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal adopte la proposition ci-

dessus exposée relative au versement d’une subvention à l’Union Syndicale Apicole 
Sarthoise. 
 
 
 
 
 
VII – LOGO DE LA COMMUNE 
 

Rapporteur : madame BRETON 
  
 La commune s’est dotée de son logo en juin 1991, celui-ci ayant été présenté sur la 
page de couverture dans « Le Petit Capellaubinois » n° 25. 
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 Trente ans plus tard, la commission « communication et vie culturelle » propose de le 
renouveler par l’illustration ci-dessous : 
 

 
 

Le logo symbolise une identité, il est vecteur de l’image de la collectivité.  
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La courbe elliptique reprise de l’architecture de la nouvelle mairie témoigne du bien-
être et de la qualité de vie accentués par les formes colorisées, la virgule bleue symbolisant le 
cours d’eau de la rivière « La Sarthe » et les feuilles vertes la nature auquel les 
capellaubinoises et capellaubinois sont très attachés. 
 
 
 Considérant ce qui précède, le conseil municipal est invité à adopter le nouveau logo 
ci-dessus qui sera à retrouver sur tous les supports de communication. 
 
 

Discussion 
 
 Madame Breton, mandataire de monsieur Girard, donne lecture d’une déclaration que 
lui a fait parvenir par courriel monsieur Girard : 
 
 « Bonjour,  
 

Malheureusement absent pour raisons professionnelles, je donne mon 
pouvoir…(accord pour toutes les propositions émises, désaccord avec l’adoption de ce 
nouveau logo). 
 

Je souhaiterais que soit porté à la connaissance du conseil ce court laïus, concernant 
le nouveau logo de La Chapelle. 
 

Sous prétexte qu’il travaille le bois, pour refaire notre charpente (notre logo), nous 
avons fait appel à un menuisier (une entreprise de signalétique) plutôt qu’à un charpentier! 
Expert du bois, mais pas de la charpente, il a écouté les désiderata de son client. 
MORALITE : le résultat de cette collaboration aboutît selon un professionnel de la création 
graphique ; un CHARPENTIER donc ; 

1) Ce logo est trop illustratif et comporte beaucoup trop de détails.  
Il sera illisible sur la plupart des supports où il sera imprimé. 

2) Ce logo comporte trop de couleurs (maximum 2). 
3) Ce logo est déséquilibré : 

 

 Le mot Saint Aubin, qui est la BASE, devrait être en caractères gras ; c’est 
l’équivalent des fondations d’une maison, elles doivent être solides et donc 
inspirer CONFIANCE. 

 Notre toit La Chapelle écrase notre base. 
 La disposition est aussi déséquilibrée avec tout ce vide, symbolisé en bleu ci-

dessous: 

 
4) Pire, notre ancien logo, créé en 1991, serait plus efficace que le nouveau !!! 

 
A titre personnel, je n’avais pas perçu ces défauts. Je peux cependant rajouter que cette 

partie du logo m’inspire davantage une centrale nucléaire et son panache de 
fumée !!! 

La couleur bleue semble superflue ; qui dans la salle et dans notre commune associe La 
Chapelle à la rivière Sarthe. 
 

Voilà pourquoi moi, qui suis plutôt porté sur la rapidité, propose de faire APPEL à un 
CHARPENTIER. 
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Et que notre logo puisse durer aussi longtemps que le précédent. 
 

Quant aux chantiers en cours, des solutions palliatives seront trouvées. Même sans 
nouveau logo, l’inauguration de L’Orée du Bois s’est très bien passée 😉 
 
FG. 
 
PS : article instructif d’une agence graphique, qui explique la conception et commente la 
réalisation de logos communaux/régionaux de leur création, mais pas que : 
Pourquoi et comment créer un nouveau logo de ville ou de territoire ? - Graphéine 
(grapheine.com) » 
 
 

Discussion 
 
 Monsieur Mauboussin affirme trouver le logo agréable, sentiment partagé par d’autres 
élus. Il ajoute que la conception d’un logo est technique. 
 
 Il est rapporté que la commission « communication et vie culturelle » n’avait pas 
retenu une proposition de logo présentée par monsieur Girard. 
 
 

Décision 
 
 Le vote à main levée portant sur le nouveau logo donne les résultats suivants : 

- contre : 1 (madame Breton pour le compte de son mandant monsieur Girard) ; 
- abstention : 1 (monsieur Lemesle mentionnant « ne pas avoir d’avis ») ; 
- pour : 17 

 
Après en avoir délibéré, par dix-sept voix pour, le conseil municipal adopte le nouveau 

logo de la commune présenté ci-dessus.  
 
 
 
 
 
VIII – PAYS DU MANS : PARTICIPATION ET ENGAGEMENT DE LA 
COLLECTIVITE POUR LE PROGRAMME A.C.T.E.E.  
 

Rapporteur : monsieur MAUBOUSSIN 
 
 Depuis 1999, la collectivité s’est lancée dans un programme quadriennal de réfection 
de chaufferies fonctionnant au gaz naturel dont la mise en service remonte à au moins vingt-
cinq ans. 
 
 Ainsi, en 1999, la chaufferie  de la salle omnisports (1994) a été renouvelée, en 2020 
celle du groupe scolaire (1978), cette année le centre Saint Christophe (1988) et l’an prochain 
la maison pour tous (1994). 
 

La commune serait susceptible de répondre favorablement au conventionnement avec 
la Fédération Nationale des Collectivités Concédantes et Régies (F.N.C.C.R.) lancé par le 
Pays du Mans en 2021 jusqu’en 2023 dans le cadre du programme A.C.T.E.E. 2 (Action des 
Collectivités Territoriales pour l’Efficacité Energétique) et l’appel à manifestation d’intérêt 
(A.M.I.), et vouloir participer à une opération groupée de financement d’actions en faveur de 
la rénovation énergétique (études, ressources humaines, outils et maitrise d’œuvre). 
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Le Programme C.E.E. A.C.T.E.E. 2, référencé PRO-INNO-52, est porté par la 

F.N.C.C.R. 
 

Le programme A.C.T.E.E. 2, dans la continuité et l’amplification du programme 
A.C.T.E.E 1 vise à aider les collectivités à mutualiser leurs actions, à agir à long terme et ainsi 
à planifier les travaux de rénovation énergétique tout en réduisant leurs factures d’énergie. Le 
déploiement de ce programme dans tout le territoire national repose sur une implication forte 
des collectivités territoriales volontaires. 
 

A.C.T.E.E. 2 apporte un financement, via des appels à manifestation d’intérêt, aux 
collectivités lauréates pour déployer un réseau d’économes de flux, accompagner la 
réalisation d’études technico-économiques, le financement de la maîtrise d’œuvre, ainsi que 
l’achat d’équipements de suivi de travaux de rénovation énergétique. A.C.T.E.E. 2 apporte 
également différents outils à destination des collectivités et des acteurs de la filière avec 
notamment la mise à disposition d’un simulateur énergétique, un site internet informant de 
chaque étape des projets de rénovation ainsi qu’un centre de ressources adapté aux territoires 
(cahiers des charges type, fiches conseils, guides, etc.) à destination des élus et des agents 
territoriaux. 
 

Le Programme permettra ainsi :  
- la mise en place d’outils innovants, notamment d’identification des communes, 
pour porter l’investissement dans leur patrimoine communal, en lien avec les enjeux 
de rénovation énergétique à destination de l’ensemble des collectivités ;  
- une série d’actions (création et mise à jour d’outils, appui aux diagnostics et 
animation du dispositif avec le déploiement d’économes de flux) pour accompagner 
les projets d’efficacité énergétique ;  
- la  création  d’une cellule d’appui ouverte à toutes les collectivités dans une logique 
de « hotline » avec en complément la mise à disposition d’outils d’aide à la décision, 
de communication à des destinations des élus ;  
- pour une part prépondérante, le financement de l’accompagnement et de la maîtrise 
d’œuvre pour la rénovation des bâtiments publics pour les collectivités sélectionnées 
dans le cadre des appels à manifestation d’intérêt et des sous-programmes spécifiques 
;  
-  de renforcer le réseau des économes de flux et des conseillers en financement initié 
par le Programme A.C.T.E.E. 1, toujours en coordination et en complémentarité avec 
le réseau des conseillers en énergie partagé (C.E.P.) mis en œuvre par l’A.D.E.M.E. 
Ce dernier point fera l’objet d’une surveillance renforcée. 

 
Suite à la réponse à l’appel à manifestation d’intérêt  à destination des bâtiments 

municipaux « SEQUOIA » lancé le 30 juin 2020, le jury a décidé de sélectionner les projets 
du groupement du Pays du Mans comprenant la ville du Mans, la communauté urbaine Le 
Mans Métropole et ses communes membres, la communauté de communes Champagne 
Conlinoise et Pays de Sillé, la communauté de communes Maine Cœur de Sarthe, la 
communauté de communes du Sud-Est Manceau, la communauté de communes Orée de 
Bercé-Belinois, la communauté de communes Gesnois-Bilurien ainsi que les communes de 
ses communautés de communes. 
 

Conformément à cet appel à manifestation d’intérêt, l’objectif premier est d’apporter 
un financement sur les coûts organisationnels liés aux actions d’efficacité énergétique des 
bâtiments des collectivités, pour les acteurs publics proposant une mutualisation des projets 
de territoire permettant de massifier les actions de réduction des consommations énergétiques 
des collectivités.  
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Il est attendu que les fonds attribués via cet A.M.I. génèrent des actions concrètes 
permettant la réduction de la consommation énergétique avant la fin de l’A.M.I. et du 
Programme ou a minima la mise en place de plans de travaux avec une faisabilité avérée.  
  

Les aides disponibles pour le territoire : 
 

Le montant global maximum des fonds attribués au territoire sera de 26 100,00 € H.T. 
(sous réserve du respect total des sommes et projets fixées dans le cadre de l’annexe 
financière) pour un coût global de projet de 70 666,67 € H.T. dont une déclinaison d’aide 
suivante :  

- Axe 1 – études énergétiques : 4 750,00 € H.T. représentant une étude de faisabilité et 
un audit énergétique, le dossier communal portera sur la brigade territoriale de gendarmerie ; 

- Axe 3 – outils : 7 500,00 € H.T. représentant l’acquisition d’une G.T.B./G.T.C. 
(gestion technique du bâtiment / gestion technique du chauffage), point qui intéresse tout 
particulièrement La Chapelle Saint Aubin dans le cadre de l’opération de réfection de la 
chaufferie du centre Saint Christophe ;  

- Axe 4 – maitrise d’œuvre : 13 850,00 € H.T. représentant une étude de maitrise 
d’œuvre.  

 
 
Considérant ce qui précède, il est proposé au conseil municipal : 
- d’une part, de décider de participer à l’opération groupée de financement d’actions 

en faveur de la rénovation énergétique ;  
- d’autre part, de s’engager à réaliser les actions en faveur de la rénovation énergétique 

inscrites dans la convention et l’annexe financière ; 
- enfin, d’autoriser monsieur le maire ou son représentant dûment habilité à signer la 

convention ci-dessous exposée de mise en œuvre avec le Pays du Mans et la F.N.C.C.R. ainsi 
que tout document se rapportant à la mise en place de l’opération. 
 
 

*************** 
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Discussion 
 
 En réponse à la question posée par monsieur Prigent, monsieur le maire précise que ce 
programme est porté par le Pays du Mans composé de Le Mans Métropole et de cinq 
communautés de communes. 
 
 Monsieur Lemesle fait observer que ce programme court jusqu’en 2023, ce qui permettra à 
la commune de satisfaire à ses engagements en matière de programmation de rénovation 
énergétique des chaufferies. 
 
 

Décision 
 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal adopte la proposition ci-dessus 
exposée relative à la participation et l’engagement de la collectivité pour le programme 
A.C.T.E.E. du Pays du Mans. 
 
 
 
 
 
IX – PAYS DU MANS : CONVENTION DE MISE EN ŒUVRE GROUPEE 
RELATIVE A LA REALISATION D’AUDITS ENERGETIQUES SUR DES 
BATIMENTS PUBLICS  
 

Rapporteur : monsieur MAUBOUSSIN 
 

 Les locaux de la brigade territoriale de gendarmerie de La Chapelle Saint Aubin en 
service depuis le 1er juillet 2000 sont chauffés à l’électricité. 
 

Les militaires logés ont attiré l’attention des élus sur les charges dont ils doivent 
s’acquitter qu’ils considèrent élevées. 
 
 Un audit énergétique s’avère nécessaire tant pour une analyse de la situation que de la 
définition d’un cahier des charges portant sur une prescription éventuelle de travaux à 
entreprendre visant à réduire la consommation d’énergie. 
 

A ce titre, la commune serait susceptible de pouvoir répondre favorablement à un 
conventionnement avec l’A.D.E.M.E. lancé par le Pays du Mans en 2016 et participer ainsi à 
une opération groupée d’audits énergétiques.   
 

Le Pays du Mans propose de mener une opération groupée d’audits énergétiques 
ouverte à toutes les collectivités du territoire souhaitant réhabiliter son patrimoine bâti et en 
supportant une partie de leur coût, le reste à charge, au minimum 50 %, étant versé par la 
collectivité bénéficiaire.  
 

L’audit énergétique est un outil indispensable dans la planification de travaux de 
rénovation.   
 

Les objectifs de l’opération groupée sont de : 
- rendre l’outil « audit énergétique » plus accessible et pédagogique en mutualisant 
l’ingénierie nécessaire à la passation de marchés au sein du Pays du Mans ;  
- faciliter le subventionnement des audits par l’AD.E.M.E. (commande centrale du 
Pays du Mans) ; 
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- profiter d’économies d’échelles afin de proposer une qualité technique supérieure et 
un coût financier optimisé aux collectivités participantes. 

 
Le Pays du Mans porte ainsi un marché de type « accord-cadre multi-attributaires ».  

 
Plusieurs prestataires sont titulaires de l’accord-cadre et les audits énergétiques sont 

réalisés par phase lors de marchés subséquents. 
 
 

Considérant ce qui précède, il est proposé au conseil municipal:  
- de décider de participer à l’opération groupée d’audits énergétiques ; 
- de décider d’inscrire les bâtiments suivants dans un prochain marché de l’accord-
cadre (automne 2021) : brigade territoriale de gendarmerie (bâtiment administratif et 
logements de fonction) ; 
- de s’engager à financer, sous forme de contribution financière, le restant à charge 
des audits réalisés sur son territoire ; 
- d’autoriser monsieur le maire ou son représentant dûment habilité à signer la 
convention de mise en œuvre à prévoir avec le Pays du Mans exposée ci-après, ainsi 
que tout document se rapportant à la mise en place de l’opération.  

 
 

*************** 
       
 
 
 
 
  
 

Convention de Mise en Œuvre 
Opération Groupée 

Réalisation d’audits énergétiques sur des bâtiments publics 
 

La présente convention est passée entre :  
 
D’une part, le Syndicat mixte du Pays du Mans, domicilié 15-17 rue Gougeard, CS51529, 
72015 LE MANS Cedex 02, représenté par Stéphane LE FOLL, son président, vu la 
délibération en date du 7 juillet 2016, 
 
Et, 
 
D’autre part, la commune de LA CHAPELLE SAINT AUBIN représentée par son 
maire,  monsieur Joël LE BOLU, habilité par décision du conseil municipal, vu la 
délibération du 27 septembre 2021, 
 
 
 
Il EST PRÉALABLEMENT EXPOSÉ QUE : 
 
Le 29 janvier 2014, le Plan Climat Énergie Territorial (P.C.E.T.) volontaire du Pays du Mans 
a été approuvé à l’unanimité par son Comité Syndical. Ce P.C.E.T., élaboré depuis 2011 avec 
l’accompagnement de l’A.D.E.M.E., défini 20 actions prioritaires pour l’énergie et le climat 
du Pays du Mans, à travers 4 piliers et un socle commun. 
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Les nombreux partenaires publics et privés participant à l’élaboration du P.C.E.T. ont 
identifié le domaine du bâtiment comme un axe prioritaire du plan, et ont rédigé 4 fiches 
actions dédiées sous forme d’un « pilier bâtiment-aménagement ». La rénovation des 
bâtiments existants est une action clé de ce pilier, le parc de bâtiments existants du territoire 
offrant de très importants gisements d’économie d’énergie. 
La prise de conscience croissante des élus de la nécessité de prendre en compte la 
problématique énergétique dans les projets de bâtiment a accru les demandes 
d’accompagnement financier et technique, notamment avec la création du poste de chargé de 
mission bâtiment-énergie-climat au sein du Pays du Mans en 2015. 
Dans le contexte actuel d’attribution de subventions, les collectivités territoriales sont dans 
l’obligation de réaliser des audits énergétiques avant toute opération de rénovation 
énergétique des bâtiments publics. L’audit énergétique est un outil indispensable dans la 
planification des travaux de rénovation. Confronté aux difficultés et freins liés à la réalisation 
d’audits, de nombreuses collectivités ont accumulé plusieurs projets potentiels. Les objectifs 
de l’opération groupée sont :  

- rendre l’outil « audit énergétique » plus accessible et pédagogique en mutualisant 
l’ingénierie nécessaire à la passation de marché au sein du Pays du Mans ; 

- faciliter le subventionnement des audits par l’A.D.E.M.E. (commande centre du 
Pays) ; 

- profiter d’économies d’échelles afin de proposer une qualité technique supérieure et 
un coût financier optimisé aux collectivités participantes. 

Au regard de ce contexte, le Pays du Mans a proposé de porter une opération groupée de 
réalisation d’audits ouverte à toutes les collectivités du territoire. Lors de sa réunion du 7 
juillet 2016, les élus du comité syndical ont validé le portage de l’opération par le Pays du 
Mans, sous forme d’un marché type « accord-cadre multi-attributaires » pour une durée 
initiale de vingt-quatre mois. Plusieurs titulaires seront retenus et des audits énergétiques 
réalisés par phase lors de marchés subséquents. 
Suite à l’élaboration et l’approbation du Plan Climat Air Énergie Territorial et l’adhésion de 
la communauté de communes du Gesnois-Bilurien dans le collègue S.Co.T.-P.C.A.E.T. du 
Pays du Mans, la convention entre le Pays du Mans et l’A.D.E.M.E. a été prolongée et élargie 
aux collectivités de la communautés de communes du Gesnois-Bilurien suite à la décision 
modificative n°2 datant du 29 avril 2019 du n° de contrat 1637C0354. 
 
Article 1 : objet 
La présente convention a pour objet de définir les conditions de fonctionnement de 
l’opération groupée, ainsi que ses modalités techniques et financières. 
Une convention est conclue entre le Syndicat Mixte du Pays du Mans et la commune de La 
Chapelle Saint Aubin, afin de mener une nouvelle consultation visant à faire réaliser des 
audits énergétiques sur les bâtiments définis par le conseil municipal dans la délibération du 
27 septembre 2021. La consultation sera collective, identifiant également des bâtiments 
publics sur d’autres communes du territoire du Pays du Mans, dont la commune ne sera pas 
responsable du financement des audits. 

 
Article 2 : durée de la convention 
Cette convention prend effet à la date de sa signature et prendra fin après le remboursement 
intégral des sommes dues par les signataires de la convention. 

 
Article 3 : missions du Syndicat Mixte du Pays du Mans 
Le Syndicat Mixte du Pays du Mans, porteur du marché, aura la charge de :  

- centraliser les besoins des signataires ; 
- élaborer le dossier de consultation des entreprises ; 
- mettre en œuvre la consultation des candidats : publicité, mise en concurrence et 

sélection des offres, notification du marché, etc. La commission d’appel d’offres du 
Pays sera réunie afin d’en sélectionner le prestataire le mieux disant ; 

- signer le marché ; 
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- piloter et coordonner la réalisation des audits sur le territoire en prenant en compte les 
contraintes éventuelles des communes concernées ; 

- solliciter les subventions pour la mise en œuvre auprès de l’A.D.E.M.E. ; 
- avancer le règlement du prestataire et ne demander à la commune le reversement que 

de la part résiduelle non subventionnée. 
Dans le cadre de sa politique globale en matière d’énergie, le Pays souhaite par ailleurs 
sensibiliser et former l’ensemble des communes du territoire aux problématiques énergétiques 
grâce aux enseignements de cette action. 
 
Article 4 : missions de la commune/intercommunalité signataire 

a. Rémunération du Pays du Mans 
La convention de mise en œuvre est conclue à titre gratuit. 
Aucune participation de la commune signataire aux frais de gestion du projet ne sera 
demandée. Ainsi, seule la part restant à la charge du Syndicat Mixte du Pays du Mans après 
déduction des subventions sera refacturée à la commune signataire. 

b. Financement de la prestation 
Le Pays réglera l’ensemble des prestations dues au prestataire sélectionné et percevra 
l’intégralité des subventions attribuées à ce projet. 
La différence entre le coût total du projet sur la commune et le montant de subventions perçu 
sera facturée à la commune (en divisant le coût global du projet sur le territoire au prorata des 
prestations effectuées dans chacune des collectivités). Ce versement se fera sous forme de 
contribution budgétaire, sollicitée par le Syndicat Mixte. La part restant à charge de la 
commune s’élèvera au minimum à 50 % du montant. 
Pour mettre en œuvre le projet, et au regard de sa trésorerie, le Syndicat Mixte du Pays du 
Mans aura besoin du versement anticipé de la part restant à charge de la commune. La 
contribution budgétaire sera donc sollicitée après la réalisation du premier audit du marché 
subséquent. 
Le Syndicat Mixte s’engage à reverser la somme perçue en cas de non-réalisation de l’audit 
par le prestataire, sauf si cette non-réalisation est la conséquence du retrait volontaire de la 
commune après le lancement du marché ou de la réalisation de la convention. 

c. Calcul de la part à charge de la commune 
Au regard des caractéristiques du projet et des critères d’éligibilités des fonds sollicités, des 
subventions sont espérées pour ce projet. 
La part restant à charge de la commune sera recalculée au regard des notifications de ces 
subventions. Si nécessaire, une deuxième contribution budgétaire pourra alors être sollicitée 
par le Syndicat Mixte. 
Il sera précisé dans le cahier des charges que les prestataires devront fournir un devis détaillé, 
bâtiment par bâtiment. 
Le Syndicat Mixte calculera ainsi la part restant à charge de la commune, au prorata des 
prestations effectuées dans la collectivité. 
 
Article 6 : modification des termes de la convention 
Toute modification de la présente convention devra être approuvée par l’ensemble des 
signataires, par délibération des assemblées délibérantes. Toute délibération de la commune 
relative au projet devra être transmise au mandataire. La modification ne prendra effet que 
lorsque l’ensemble des signataires aura approuvé la modification. 
 
Article 7 : Retrait de la collectivité 
La commune signataire peut se retirer du projet avant le lancement du 1er marché subséquent 
dans lequel les bâtiments communaux à auditer seront précisés (prévu mars-avril 2021). 
Si le retrait intervient en cours de passation ou d’exécution du marché subséquent, le retrait ne 
prendra effet qu’à l’expiration du marché et après remboursement intégral des sommes dues 
par la commune ayant souhaité se retirer. 
 
Article 8 : Résiliation de la convention 
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En cas d’abandon du projet (pour cause d’absence de subventions, cas de force majeure, …), 
la commune ne pourra exiger le remboursement des frais engagés et devront régler les 
prestations déjà réalisées pour son compte. 
 
Article 9 : litige 
Dans le cas d’une réclamation, pouvant naître de la présente convention ou d’évènements 
imprévus, chacune des parties accepte que tout litige soit réglé par voie amiable. 
Au cas où aucun accord ne pourrait être trouvé le litige sera porté devant le tribunal 
administratif compétent. 
 
Fait au Mans, 
Le …………………………………………………, 
 
Signataires : 
Le Président du Pays du Mans   Le Maire de La Chapelle Saint Aubin 
 
M. Stéphane LE FOLL    M. Joël LE BOLU 
 
 

*************** 
 
 

Discussion 
 
 Monsieur Fournier expose qu’un bureau d’études avait été sollicité, préalablement à la 
démarche initiée avec le Pays du Mans, pour avis sur le dossier énergétique de la 
gendarmerie. 
 Monsieur Mauboussin souligne que cette initiative ne peut qu’être complémentaire 
avec la procédure de consultation qui sera engagée par le Pays du Mans. 
 Il apporte également des précisions sur les solutions techniques susceptibles qui seront 
d’être préconisées, les gains énergétiques et les économies d’énergie qui pourraient en 
découler ainsi que le montant des travaux à entreprendre, l’ensemble devant faire l’objet d’un 
bilan coûts – avantages. 
 
 Monsieur Lemesle rappelle qu’une démarche similaire avait été engagée pour le 
programme de réhabilitation du groupe scolaire au cours du mandat 2008 – 2014. 
 
 

Décision 
 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal adopte la proposition ci-
dessus exposée relative à une convention avec le Pays du Mans de mise en œuvre groupée 
portant sur la réalisation d’audits énergétiques sur des bâtiments publics. 
 
 
 
 
 
X – ABATTEMENT EXCEPTIONNEL A LA TAXE SUR LA PUBLICITE 
EXTERIEURE EN 2021 
 

Rapporteur : madame GARNIER 
 
 L’article 22 de la loi n° 2021-953 du 19 juillet 2021 de finances rectificative pour 
2021 permet aux organes délibérants qui ont instauré la taxe sur la publicité extérieure 
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(T.L.P.E.) avant le 1er juillet 2019, par une délibération prise avant le 1er octobre 2021, de 
pouvoir exceptionnellement adopter un abattement à compris entre 10 % et 100 % applicable 
au montant de la taxe due par chaque redevable au titre de l’année 2021, étant précisé que le 
taux de l’abattement doit être identique pour tous les redevables d’une même commune. 
 
 Lors de sa séance du 6 juillet 2020, sur le fondement de l’article 16 de l’ordonnance n° 
2020-460 du 22 avril 2020 portant diverses mesures prises pour faire face à l’épidémie de 
covid-19, le conseil municipal avait décidé d’appliquer un abattement de 20 % pour l’année 
2020. 
 
 En 2021, les conditions d’exploitation commerciale des établissements assujettis à la 
T.L.P.E. sur le territoire communal ont de nouveau été impactées par la crise sanitaire, mais 
de façon moindre que l’année passée. 
 
 Le total de la T.L.P.E. pour l’ensemble des redevables est évalué cette année à 
213 417,94 €. 
 
  

En conséquence, il est proposé au conseil municipal de renouveler sa solidarité à 
l’égard des professionnels et d’appliquer un abattement exceptionnel de 10 % à la T.L.P.E. 
pour 2021. 
 
 

Décision 
 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal adopte la proposition ci-
dessus exposée relative à un abattement exceptionnel de 10 % à la taxe locale sur la publicité 
extérieure 2021. 
 
 
 
 
 
XI – MODULATION DE L’EXONERATION DE DEUX ANS DE LA TAXE 
FONCIERE SUR LES PROPRIETES BATIES EN FAVEUR DES CONSTRUCTIONS 
NOUVELLES A USAGE D’HABITATION 
 

Rapporteur : madame GARNIER 
 
 L’article 1383 du Code Général des Impôts permet, pour les constructions nouvelles, 
reconstructions et additions de constructions à usage d’habitation, une exonération de taxe 
foncière sur les propriétés bâties (T.F.P.B.) durant les deux années qui suivent celle de leur 
achèvement. 
 

Avec la suppression de la taxe d’habitation sur les résidences principales et le transfert 
aux communes de la part départementale de la T.F.P.B. à partir de 2021, cette exonération de 
droit peut désormais être modulée à 40, 50, 60, 70, 80 ou 90% de la base imposable. 
 

La décision peut porter au choix sur tous les immeubles à usage d’habitation ou 
seulement les immeubles à usage d’habitation qui ne sont pas financés au moyen de prêts 
aidés de l’Etat (articles L.301-1 à L.301-6 du Code de la construction et de l’habitation) ou de 
prêts conventionnés. Elle doit être adoptée avant le 1er octobre pour une application l’année 
suivante. 
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Compte tenu de l’ensemble des effets de la réforme fiscale et à l’instar des décisions 
déjà prises ou qui seront adoptées par la majorité des communes de Le Mans Métropole 
(Aigné, Allonnes, Arnage, Champagné, Coulaines, Le Mans, Mulsanne, Pruille-le-Chétif, 
Yvré l’Evêque), il semble opportun d’ajuster le pourcentage d’exonération appliqué sur La 
Chapelle Saint Aubin. 
 
 

Considérant ce qui précède, il est proposé au conseil municipal de fixer, à compter du 
1er janvier 2022, à 40% de la base imposable l’exonération temporaire de taxe foncière sur les 
propriétés bâties des constructions nouvelles, reconstructions et additions de construction 
pour les immeubles à usage d’habitation qui ne sont pas financés au moyen de prêts aidés de 
l’État ou de prêts conventionnés. 
 
 

Discussion 
 
 En réponse à monsieur Prigent, monsieur le maire : 

- d’une part, apporte des précisions sur les mécanismes d’exonération du foncier bâti, 
notamment en rappelant la situation antérieure au 1er janvier 2021 où une fraction de 
cette taxe était perçue tant par la commune, Le Mans Métropole que du Conseil 
départemental ; suite à la suppression progressive de la taxe d’habitation, la réforme 
de la fiscalité locale au 1er janvier cette année a eu pour effet de supprimer les 
ressources du foncier bâti pour le Département, produit désormais transféré à la 
commune assorti de l’application d’un coefficient correcteur avec un mécanisme de 
« reversement » ; 
- d’autre part, souligne qu’il convient d’harmoniser une position avec la plupart des 
communes de Le Mans Métropole qui se prononceront en faveur d’une exonération de 
40 % de la base imposable. 

 
 

Décision 
 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal adopte la proposition ci-
dessus exposée relative à la fixation, à compter du 1er janvier 2022, à 40% de la base 
imposable l’exonération temporaire de taxe foncière sur les propriétés bâties des constructions 
nouvelles, reconstructions et additions de construction pour les immeubles à usage 
d’habitation qui ne sont pas financés au moyen de prêts aidés de l’État ou de prêts 
conventionnés . 
 
 
 
 
 
XII – COMPTE-RENDU DE L’EMPLOI DES DECISIONS DU MAIRE 
 

Rapporteur : monsieur LE BOLU 
 

Conformément à l’article L.2122-23 du code général des collectivités territoriales, il 
est rendu compte des décisions prises dans le cadre des délégations du conseil municipal au 
maire suivant l’article L.2122-22 du code précité. 
 

- Décision n° 1 : du 12 juillet relative au virement de crédits n° 1 au moyen d’un 
prélèvement sur les dépenses imprévues du budget communal 2021. 
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- Décision n° 2 : du 12 juillet 2021 relative à une demande de subvention auprès de 
la Région des Pays de la Loire au titre de la mesure 86 « soutien à l’investissement 
local » pour les travaux de construction de cabinets dentaires. 
- Décision n° 1 : du 21 juillet 2021 relative à la prolongation par avenant des délais 
d’exécution de construction de la nouvelle mairie jusqu’au 15 septembre 2021 (lots n° 
1 à 14) et 30 novembre 2021 (lot n° 15). 
- Décision n° 2 : du 21 juillet 2021 relative à l’avenant n° 4 au marché n° 2019-15 
avec la société Bauducel T.P. Services – 522 rue de Ruaudin –  72000 Le Mans 
concernant la construction de la nouvelle mairie pour le lot n° 15, « V.R.D. – espaces 
verts », portant moins-value de circulations piétonnes pour – 24 367,85 € H.T. et plus-
value pour circulations piétonnes pour + 38 982,80 € H.T., l’ensemble formant une 
plus-value globale de 14 614,95 € H.T. (+ 6,36 % par rapport au marché de base). 
- Décision n° 3 : du 21 juillet 2021 relative à l’attribution du marché n° 2021-02 
suivant une procédure adaptée portant sur la fourniture, la livraison, le montage et 
l’installation de mobilier à la nouvelle mairie au groupement solidaire constitué pour 
la fourniture du mobilier par la société MA-TH – 7 rue Berthelot – 37000 Tours et 
pour la livraison, le montage ainsi que l’installation par la société LIMS – 16 rue 
Baptiste Marcet – 37250 Montbazon au prix de 177 642,00 € H.T. 
- Décision n° 1 : du 5 août 2021  relative à l’attribution du marché n° 2021-03 
suivant une procédure adaptée à la société Conty – 6 rue de Provence – 72190 Saint 
Pavace portant sur la fourniture, la livraison et l’installation à la nouvelle mairie de 
logiciels pour 5 557,80 € H.T. et de matériel informatique pour 29 682,00 € H.T. ainsi 
que l’externalisation de la sauvegarde pendant trente-six mois pour un coût annuel de 
1 116,00 € H.T. 
- Décision n° 2 : du 5 août 2021  relative à l’attribution du marché n° 2021-04 
suivant une procédure adaptée à la société O2.0 Centre – Actinord – Bat. 3 – « Le Bas 
Palluau » – 72650 La Chapelle Saint Aubin portant sur la fourniture, la livraison et 
l’installation à la nouvelle mairie de matériel de téléphonie pour 8 883,00 € H.T. ainsi 
que de licence et abonnement au système 3CX pendant soixante mois pour un coût 
total de 1 830,00 € H.T. 
- Décision n° 3 : du 5 août 2021  relative à l’attribution du marché n° 2021-05 
suivant une procédure adaptée à la société O-Méga Télécom – 10 rue Jean Rouxel – 
44700 Orvault portant sur les abonnements et communications des appareils de 
téléphonie équipant la nouvelle mairie pour un coût mensuel de 171,12 € H.T. sur une 
durée de trente-six mois. 
- Décision n° 4 : du 5 août 2021  relative à l’attribution du marché n° 2021-06 
suivant une procédure adaptée à la société Dekra Industrial – Z.I.L. rue de la Maison 
Neuve – 44819 Saint Herblain cédex portant sur la vérification périodique annuelle 
des installations électriques et des moyens de secours d’alarme et de protection contre 
l’incendie à compter du 1er septembre 2021 pour une année renouvelable par tacite 
reconduction pour la même durée au plus quatre fois pour un montant annuel de 
1 964,82 € H.T. (+ 126,73 € H.T. pour la vérification de la nouvelle mairie à compter 
du 1er septembre 2022). 
- Décision n° 5 : du 5 août 2021 relative à l’attribution du marché n° 2021-07 à la 
société Groupe Delta Ouest – Z.A.C. du Moulin-aux-Moines – 72650 La Chapelle 
Saint Aubin portant sur la maintenance des photocopieurs de marque Sharp modèles 
MX-5071EU et MX-3071EU au prix de 0,0038 € H.T. la copie noir et blanc et de 
0,038 € H.T. la copie couleur. 
- Décision n° 1 : du 10 septembre 2021  relative à l’attribution du marché n° 2021-08 
suivant une procédure adaptée à la société Hastone & Ten – 6 rue des Peupliers – 
72190 Sargé-lès-Le Mans portant sur la fourniture, la livraison et l’installation d’un 
panneau d’affichage extérieur lumineux, d’une borne d’information tactile, d’une 
charte graphique et des frais de formation pour un montant total de 30 210,00 € H.T. 
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ainsi que des coûts de maintenance annuelle et de licence au prix de 1 400,00 € H.T. 
par an. 

 
 

Décision 
 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal prend acte de ces 
informations. 
 
 
 

* * * * * * * 
L’ordre du jour étant épuisé, 

la séance est levée à 19 heures 55 
* * * * * * * 

 
 
Le maire,       Le secrétaire de séance, 
 
Joël LE BOLU      Laure CZINOBER 
 
 
 
 
 
Procès-verbal affiché  
du 4 octobre 2021 au 
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